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Au  nom  de  la  République  française. 


LOI 


Portant  prorogation  du  delai  pour  l option  relativement  aux 
obligations  a long  termes , etc. 

Du  9 Floréal  an  VI  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

T 

Conseil  des  Anciens,  considérant  qu’il  est  instant  de  statuer  sur  les 
réclamations  des  débiteurs,  pour  être  relevés  d’une  déchéance  qu’ils  prétendent 
avoir  involontairement  encourue  , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  Résolution 

du  11  Germinal  : 

”PP”‘  d’une  commission 

Considérant  que  les  difficultés  survenues  et  les  réclamations  exercées  au  sujet 
de  lexecuuon  de  l’art.cle  V de  la  loi  du  tt  frimaire  dernier , sur  les  tran- 

16  ffivos'e”’""  V de  la  loi  supplémentaire  du 

16  mvose  suivant,  n out  pas  permis  à nombre  de  débiteurs  d’user  de  l’option 

2,  II, 


r ('  O 


autorisée  ^ar  les  mêmes  articles,  et  qu’il  est  Instant  de  les  relever  de  la  dé^ 
chéanoe  quils  ont  involontairement  encourue, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,'  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Article  pb-EMIER» 

■Les  débiteurs  pour  cause  d’obligations  à longs  termes,  ou 
constitutions  de-  rentes  dérivant  de  prêts  en  papier-mon„a.e  ou 
meubles  iouiront  d’un  nouveau  délai  d un  mois,  a da  er  , , 

r:“  1-  .,.1».  p.; 

frimaire,  et  par  les  articles  I et  V de  celle  du  i6  mvose , n . i65o  , p 
lequel  délai , ils  seront  irrévocablement  déchus. 

II  Le  délai  ne  courra  point  contre  les  héritiers  pendant  le  temps 
pafla  loi  pour  faire  invemaire  e,  débbérer  ; à l’égard  des  simples  promesses, 

U ne  courra  contre  eux  que  du  jour  de  la  présentation  du  titre.  ^ 

Il  courra  contre  les  personnes  qui  sont  sous  l’administration  d’autrui , sauf 
leur  recours  contre  les  administrateurs  de  leurs  biens. 

III.  Dans  le  cas  où,  soit  par  négligence,  soit  par  collusion  avec  son  créan- 
cier le  débiteur  n’aurait  fait  aucun  option  dans  les  délais  prescrits  par  Ics- 
dlles'lois  des  il  frimaire  et  i6  nivôse  , les  créanciers  postérieurs  pourront , en 
exerçant  à cet  ég.ird  les  droits  du  débiteur  commun  , faire  eux  - mêmes  ,-en 
son  nom . dans  le  susdit  délai  d’un  mois , les  notiBcations  auxquelles  .1  était 
soumis  ; auquel  cas  elles  produiront,  pour  U conservation  de  leurs  propres 
droits , le  même  effet  que  si  elles  avaient  été  signiBees  par  le  debiteur. 

IV.  A la  réception  delà  présente  loi  dans  chaque  administration  de  canton, 
le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  de  ladite  administration  sera  tenu 
sous  sa  responsaliilité,  de  faire  afficher,  en  forme  i’ams,  et  aux  lieux  accou- 
tumés, l’enilère  disposition  de  l’article  premier  ci-dessus. 


Y,  La  présenté  résolution  sera'  imprimée. 


Pison-du-Gàxlânp  , 

Düchesne  , MARTfîîEX , , ( du  Mo^bili^n  ) ^0:Qré.tüir€S>. 
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Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  g Floréal  an  VI  de  la  Pépublique  française. 

Signé  J.  Poisson,  président; 

' Dautricue  , Claverie  , Auguis  , Jac,  secrétaires» 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée,  et 

qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  Republique  ; ^ 

Fait  a«  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  g Floréal  an  VI  de  la  Repu- 

blique  française , une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme , signé  Merlin  , président. 

Par  le  Directoire  exécutif,  le  sécrélaire-généraî , Lagardb. 

Et  scellé  du  sceau  de  la  République. 


S 


A P a R I s , 

DE  L’IMPRIMERIE  DXJ'DLPOT  DES  LOIS, 

Place  du  Carrousel. 

Et  se  trouve  dans  les  villes  chef-lieux  de  départemens,  au  bureau  de  corres-pondanco 

du  Dépôt  des  Lois. 


